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______________________________________________________________________

DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 22 mai 2012, monsieur Rodrigue Dufour (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 17 avril 2012 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 7 mars 2012 et déclare que le travailleur n’a pas subi de récidive, rechute ou aggravation le 26 septembre 2011 dont le diagnostic est acouphène aggravé.
[3] L’audience s’est tenue le 15 janvier 2013 à Sept-Îles en présence du travailleur qui n’était pas représenté. Métallurgie Brasco enr. (l’employeur) et la CSST, partie intervenante, n’étaient pas présents ni représentés.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’il a subi une récidive, rechute ou aggravation de sa lésion professionnelle, soit une surdité professionnelle.
L’AVIS DES MEMBRES
[5] Conformément à l’article 429.50 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), le commissaire soussigné a obtenu l’avis des membres sur la question faisant l’objet de la contestation.
[6] La membre issue des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales sont d’avis d’accueillir la requête du travailleur en raison de la preuve non contredite présentée à l’audience.

LES FAITS ET LES MOTIFS
[7] Dans sa prise de décision, la Commission des lésions professionnelles a tenu compte de l’avis des membres, de l’ensemble de la preuve documentaire au dossier, des documents déposés à l’audience, du témoignage du travailleur et de son argumentation.

[8] Au soutien de sa décision, la Commission des lésions professionnelles réfère aux éléments de preuve tant documentaire que testimoniale pertinents à la détermination de la question en litige.

[9] Le travailleur est reconnu comme étant porteur d’une maladie professionnelle, soit une surdité professionnelle le 1er mars 2007. Il est opéré en raison de la maladie de Ménière en 2009.
[10] Le travailleur présente une première réclamation pour une récidive, rechute ou aggravation, soit une augmentation d’acouphène survenue le 5 janvier 2010 qui est refusée par la CSST; la décision est confirmée par la Révision administrative qui devient finale.

[11] Le 13 octobre 2011, le travailleur présente une réclamation pour une récidive, rechute ou aggravation qui s’est manifestée le 26 octobre 2011.
[12] Le travailleur indique que depuis 2007 son problème d’acouphène n’a cessé d’augmenter.

[13] À l’appui de sa réclamation, le travailleur fait parvenir à la CSST un rapport médical émis le 2 mars 2011 par le docteur Bernard Sévigny, oto-rhino-laryngologiste, spécialiste de l’appareil auditif; il indique dans son rapport :

HISTOIRE OCCUPATIONNELLE :

De 1968 jusqu’à sa retraite à la fin 2005, votre client a occupé différents emplois sur des chantiers de construction. Il a fait de l’arpentage. Il a été exposé aux bruits de l’outillage industriel. Il a utilisé un marteau piqueur durant 1 an et demi à environ 8 à 9 heures par jour. Il a été fréquemment exposé aux bruits des rectifieuses et des zipguns.

Il s’est plaint d’une surdité progressive au cours de son emploi. C’est la raison pour laquelle une demande d’évaluation a été envoyée à la CSST le 5 janvier 2010. Le docteur Pierre Guèvrement a complété un rapport d’évaluation médicale le 26 novembre 2006 confirme un déficit anatomophysiologique.
Le patient n’a pas présenté de fluctuation auditive durant son emploi. L’atteinte auditive dans les basses fréquences est apparue en 2008, et a été mesuré pour la première fois le 22 avril. Les changements de l’audition ont été associés à des crises de vertiges rotatoires objectifs avec nausées et vomissements. Le traitement initial médical a compris Serc et des injections transtympaniques de Gentamicine n’a pas été efficace. Le docteur Gaétan Fradet a procédé à une oblitération du canal semi-circulaire latéral. Le patient a l’impression de présenter plus de vertiges depuis l’intervention chirurgicale mais le patient mentionne qu’il est soulagé par Zofran lors des épisodes de vertiges.

[…]

J’ai relevé dans ce tableau les seuils auditifs à l’oreille droite, puisqu’il s’agit de l’oreille en cause dans cette expertise. Il est intéressant de constater qu’entre le 22 avril 2008 et le 17 novembre 2008 les seuils auditifs sur les basses fréquences se sont améliorés. La différence de seuil est significative et confirme qu’il y a fluctuation auditive. Par contre, la perte auditive a progressé de façon significative de 2006 à 2010.
DISCUSSION :

Votre client présentait, au moment où il a pris sa retraite, une surdité neurosensorielle touchant les hautes fréquences bilatéralement. Cette perte auditive a été attribuée à l’exposition aux bruits et a été considérée par la CSST pour le calcul d’un déficit anatomo-physiologique. La perte auditive à l’oreille gauche était intra-barème. Un déficit anatomo-physiologique a été appliqué à l’oreille droite.
L’atteinte auditive sur les basses fréquences et les fréquences moyenne s’est développée après la retraite du patient. Il n’est donc pas possible de considérer une relation avec le travail. On sait qu’une surdité subite, une perte auditive reliée à la rupture d’une des membranes de l’oreille interne ou encore à une surdité traumatique pourraient donner une perte auditive comparable. Par contre, on ne peut pas établir de relation entre la perte auditive et le travail, puisque la perte auditive s’est développée plus d’un an après la retraite.
QUESTIONS SPÉCIFIQUES :
En réponse à vos questions, la perte auditive à l’oreille droite n’est pas caractéristique d’une surdité due aux bruits et s’est produite de toute façon lorsque le patient ne travaillait plus. On ne peut donc pas attribuer d’aggravation à sa maladie professionnelle.

L’aggravation s’explique par une atteinte de l’oreille interne. Celle-ci est secondaire à la maladie de Ménière.

Bien que les vertiges et les acouphènes soient liés à la maladie de Ménière, votre patient pourrait présenter des acouphènes à l’oreille gauche. Les acouphènes seraient vraisemblablement liés à la perte auditive sur les hautes fréquences à cette oreille. Même si la perte auditive est infra-barème, les acouphènes peuvent être suffisants pour entraîner un déficit anatomo-physiologique. Je n’ai pas suffisamment d’élément au dossier pour pousser cette avenue.
De même, les vertiges et les acouphènes à l’oreille droite sont liés à la maladie de Ménière. La maladie de Ménière n’est pas en relation avec une surdité professionnelle. Celle-ci s’est développée indépendamment de l’atteinte auditive reliée aux bruits. [sic]
[14] Le 18 janvier 2012, le docteur Sévigny fait parvenir une note explicative dans laquelle il indique :

J’ai revu monsieur Dufour à la suite de la lettre que je vous ai fait parvenir le 2 mars 2011. Celui-ci m’a expliqué que les acouphènes à l’oreille droite avaient débuté avant l’apparition de la maladie de Ménière, en 2008. Ceci est plausible, puisque la perte auditive à l’oreille droite est demeurée constante à 10 dB près jusqu’à maintenant sur les hautes fréquences (seuils à 4000 Hz et 2000 Hz à 60 dB et 70 dB en 2006 et à 70 dB et 80 dB en 2010). Il est clair que la maladie de Ménière donne des acouphènes mais les acouphènes sont de type différent des acouphènes liés aux bruits. Les acouphènes liés à la maladie de Ménière sont de basses fréquences contrairement aux acouphènes liés aux bruits qui touchent 3000 à 6000 Hz.

Je modifie donc la conclusion à la lettre du 2 mars 2011 en spécifiant que l’on doit considérer que les acouphènes touchant les hautes fréquences liés à la perte auditive sur les hautes fréquences et donc liés à l’exposition aux bruits. Les acouphènes sont de façon générale de même intensité que la perte auditive de sorte qu’ils devraient se situer autour de 60 dB à 4000 Hz. [sic]
[15] Cette preuve prépondérante n’est pas contestée.
[16] La décision de refuser une réclamation pour une récidive, rechute ou aggravation n’empêche pas la reconnaissance d’une nouvelle réclamation, car il n’y a pas chose jugée, les trois éléments ne sont pas identiques : la période et la nature de la récidive, rechute ou aggravation sont différentes de la réclamation refusée antérieurement.
[17] Le 11 janvier 2013, le docteur Sévigny, dans une note de consultation, réitère sa position sur la question de l’aggravation de la lésion professionnelle.

[18] La preuve est à sens unique, il y a lieu de faire droit à la requête du travailleur.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Rodrigue Dufour;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 17 avril 2012 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Rodrigue Dufour a subi une récidive, rechute ou aggravation de sa lésion professionnelle le 26 septembre 2011 et qu’il a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
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